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n° 49 245 du 8 octobre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 septembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

7 septembre 2010.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 1er octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. I. AYAYA, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (République démocratique du Congo), et d’origine ethnique mukongo, vous

avez été intercepté à l’aéroport de Bruxelles-National le 20 août 2010 et vous avez introduit une

demande d’asile le même jour.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci.

Depuis 1992, vous habitiez avec votre père à Kinshasa. Celui-ci était membre de Bundu Dia

Kongo(BDK), un mouvement politico-religieux. En 1997, votre père est allé vivre à Boma située dans la
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province du Bas-Congo, et vous avez pris l’habitude d’effectuer des allers-retours entre cette ville et

celle de Kinshasa, notamment dans le cadre de vos activités commerciales.

C’est ainsi que le 31 janvier 2007, vous vous trouviez chez votre père. Le 1er février 2007 dès 8h, celui-

ci ainsi que d’autres membres du BDK ont manifesté en protestation contre l’élection du gouverneur

Mbatshi batsha. Votre père est revenu de la manifestation vers midi. À 15h, des militaires à la recherche

des membres du BDK ont fait irruption dans votre maison. Ils ont tué votre père au motif qu’il causait le

désordre public. Vous vous êtes enfui de la maison pour trouver refuge chez des connaissances,

toujours dans la ville de Boma. Deux jours après l’assassinat de votre père, vous êtes retourné à

Kinshasa, où vous avez repris vos activités professionnelles, sans jamais rencontrer de problème avec

les autorités de votre pays.

Le 5 mai 2010, vous avez entrepris de retourner dans la maison de votre père à Boma. Une fois là bas,

des voisins vous ont appris que la maison paternelle est désormais occupée par un commandant,

réputé pour sa méchanceté. Alors que vous souhaitiez lui rendre visite, vos voisins vous l’en ont

dissuadé, et dès le lendemain vous êtes retourné à Kinshasa. Le 13 mai 2010, vous avez reçu un appel

anonyme. Il s’agissait du commandant qui vous accusait de vouloir vous réapproprier la maison de votre

père. Celui-ci a menacé de vous tuer comme l’avait été votre père. Le même jour, des membres de BDK

avec lesquels vous priiez à Kinshasa vous ont appris que des gens étaient venus enquêter à votre

propos. Le 16 mai 2010 vers 14h, alors que vous étiez sur votre lieu de prière, des militaires sont

arrivés. Ils vous ont arrêtés, vous ainsi que sept autres membres du BDK, puis ils vous ont tous conduits

au bureau de police de la commune Bumbu, toujours à Kinshasa. Une fois là bas, les militaires ont

libéré tous les membres du BDK, mis à part vous. Vous avez été battu. Un commandant chargé de vous

interroger a demandé votre identité, il a dit que vous étiez le fils d’un collègue qui l’avait aidé. C’est

pourquoi il a décidé de vous faire sortir de détention dès le lendemain, dans la matinée du 17 mai 2010.

Après votre sortie de détention, vous vous êtes rendu chez votre ami Gunter et vous avez ensuite pris

contact avec Charlie, une connaissance qui se trouvait en Allemagne et à qui vous avez envoyé votre

passeport afin qu’il y appose un visa. Votre avez récupéré votre passeport au mois de juin, et le 19 août

2010, vous avez embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique.

En cas de retour au Congo, vous déclarez craindre d’être tué par le commandant occupant actuellement

la maison de votre père.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

En effet, vos déclarations comportent des imprécisions et des méconnaissances importantes, de telle

sorte qu’elles ne nous permettent pas d’accorder foi à vos dires et par conséquent aux craintes dont

vous faites état.

Ainsi, vous déclarez craindre le commandant qui occupe la maison de votre père, depuis que celui-ci a

été tué par des militaires le 1er février 2007 (p.13-14 du rapport d’audition). À ce propos, vous dites : «

moi je suis parti voir la maison de mon père tué après les massacres, comme le commandant occupe

cette maison, il me cherche pour me tuer » (p.12 du rapport d’audition). Pourtant, vos propos

concernant le commandant, personne à la base même de vos problèmes, restent fort lacunaires. Tout

d’abord, vous ignorez comment ce commandant s’appelle. À ce propos, vous avez dit : « non je n’ai pas

demandé (…) j’ai pas cherché à savoir son nom, je suis parti quand on m’a expliqué comment il était

(p.12 du rapport d’audition). Aussi, invité à donner toutes informations que vous savez sur le

commandant, à savoir son travail, sa fonction et son grade, vous répondez : « je ne connais pas le

commandant, je ne connais pas sa vie, je sais que c’est lui qui a pris notre maison, après qu’on ait tué

mon père. (…) Ils ont dit que le commandant était méchant, qu’il ne parlait pas aux gens du quartier,

c’est tout ce que je sais de lui » (p.19 du rapport d’audition), tout comme vous ignorez depuis quand

celui-ci occupe la maison de votre père (p.19 du rapport d’audition). Dans le même ordre d’idées, vous

êtes incapable d’expliquer comment ce commandant est entré en contact avec vous quand vous êtes

retourné à Kinshasa.
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Mis à part de dire que ce dernier vous a contacté anonymement, vous supputez que c’est par

l’intermédiaire de ses voisins qu’il a pu avoir votre numéro de téléphone (p.21 du rapport d’audition), ce

qui renforce le caractère évasif et imprécis de vos propos.

Le nombre de méconnaissances dont vous faites état à l’égard du commandant, personne même à

l’origine de vos problèmes au Congo, est tellement important qu’il est permis de remettre en cause les

faits tels que vos les relatez, et partant, les craintes que vous invoquez à son égard. Et de ce constat,

les problèmes que vous prétendez avoir rencontrés en raison de ce commandant, à savoir votre

détention du 16 au 17 mai 2010 au bureau de police de Bumbu, ne peuvent pas non plus être tenus

pour établis (p.20 du rapport d’audition).

Par ailleurs, vos propos concernant votre évasion manquent également de crédibilité. Vous n’avez pas

été en mesure de donner la moindre information concernant la personne qui a aidé à votre évasion

(p.22 du rapport d’audition). À son sujet, vous vous limitez à dire qu’il s’agissait d’un commandant qui

connaissait bien votre père, que vous ne connaissiez rien de lui, pas même son nom, et qu’il vous avait

donné l’injonction de quitter le pays dès votre sortie de détention (idem p.22). Relevons que ces

déclarations concernant la personne à la base de votre évasion terminent d’ôter tout crédit à votre récit.

Par ailleurs, relevons une incohérence concernant vos craintes à l’égard du commandant. Ainsi, vous

déclarez : « parce qu’il a pris la maison de mon père, c’est notre propriété, il s’est en approprié, c’est

comme ça qu’il veut me tuer » (p.12 du rapport d’audition). Or, dans la mesure où vous n’occupez plus

la maison de votre père depuis le 1er février 2007, et qu’à votre retour à Boma le 5 mai 2010, vous

n’avez pas explicitement formulé au commandant vos intentions d’occuper la maison, le Commissariat

général ne s’explique pas de la volonté de ce dernier à vous nuire. Invité à vous expliquer sur ce

constat, vos avez dit : « (…) peut-être qu’il pensait que j’allais le déranger, comme il savait que j’étais du

BDK, peut-être qu’il pensait qu’il devait en finir avec moi, je ne sais pas » (p.21 du rapport d’audition).

Force est de constater que vos déclarations se basent uniquement sur des supputations. Par

conséquent, le Commissariat général estime invraisemblable l’acharnement de celui que vous déclarez

craindre, ainsi que des autorités congolaises à votre encontre.

Mais encore, vos déclarations sur les circonstances liées à la mort de votre père sont restées totalement

lacunaires. Ainsi, vous déclarez que votre père fut tué par des militaires le 1er février 2007, en raison de

son appartenance au mouvement BDK (p.10, 13-14 du rapport d’audition). Interrogé sur le nombre de

victimes durant ce massacre, vous vous limitez à dire qu’il y a eu beaucoup de décès, sans apporter

davantage d’explication (p.15 du rapport d’audition). Aussi, lorsque vous avez été invité à préciser

quelles ont été les suites, les conséquences liés au massacre du 1er février 2007 dont votre père fut

victime, il ressort très clairement de vos déclarations que vous n’avez entrepris aucune démarche pour

vous renseigner (p.15 du rapport d’audition). De fait, vous vous êtes contenté de dire : « après ça, avec

le décès de mon père, j’avais la panique, je n’ai pas suivi, je suis resté à Kinshasa » (p.15 du rapport

d’audition). Votre immobilisme à vous informer sur les circonstances entourant la mort de votre père

n’est pas admissible. Votre attitude n’est nullement celle d’une personne qui dit craindre en raison de ce

qu’elle a vécu.

Enfin, vous n’avancez aucun élément concret et pertinent de nature à établir que vous êtes

effectivement recherché par vos autorités nationales. En effet, il y a lieu de constater qu’après votre

sortie de détention le 17 mai 2010, vous déclarez avoir vécu chez un ami pendant plus de trois mois,

toujours à Kinshasa et sans connaître de problèmes (p.21-22 du rapport d’audition). Questionné dès

lors sur la possibilité de rester vivre à Kinshasa, vous avez écarté cette idée en affirmant que le

commandant qui vous a aidé à votre évasion vous a suggérer de quitter le pays (p.22 du rapport

d’audition). En outre, à la question de savoir si vous aviez obtenu des informations précises quant aux

recherches en cours à votre encontre, vous ne fournissez aucun renseignement concret, et déclarez : «

aujourd’hui, je n’ai pas de contact permettant de me dire que voilà, il s’est passé ceci pour montrer que

je suis recherché (…) » (idem p.22). invité à fournir des éléments plus concrets prouvant que vous êtes

actuellement recherché, vous restez fort évasif en déclarant qu’en juillet (sans préciser de date), « des

gens en tenue civile » ainsi que des policiers vous recherchaient, sans apporter davantage de précision

(p.23 du rapport d’audition). Au vu de votre manque de consistance, le Commissariat général ne peut

estimer que ces recherches sont établies.
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Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité et sont remis en cause, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément

susceptible d’établir, sur la base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit

dans vos déclarations aucune autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez

exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers.».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée, tout en les reprenant

de manière plus détaillée dans sa requête introductive d’instance.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), combinée avec l’article 1er, section A, §

2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole

de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »). Elle invoque

également la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3.2. Elle soutient encore que la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation dans

l’examen de la demande du requérant.

3.3. La partie requérante joint à sa requête la copie des notes de l’avocat du requérant prises lors de

son audition du 31 août 2010. Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un

nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est

valablement déposée dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen.

3.4. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision litigieuse et de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire.

4. Question préalable

Le Conseil relève d’emblée qu’en ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le

Conseil procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à

une évaluation, par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la

décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste

d’appréciation.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son

paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait

aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec

raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et

qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».
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5.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant pour différents motifs.

Elle estime, d’une part, que plusieurs méconnaissances et imprécisions dans les déclarations du

requérant, notamment quant à l’identité du commandant à la base des faits de persécution allégués,

quant aux circonstances de son évasion et aux massacres du 1er février 2007 au cours desquels son

père aurait été tué, ne lui permettent pas d’établir la réalité des faits invoqués à l’appui de sa demande,

et partant, l’existence d’une crainte de persécution dans son chef. Elle considère d’autre part qu’il est

invraisemblable que le requérant fasse l’objet d’un tel acharnement de la part du commandant occupant

la maison familiale, dans la mesure où il n’a plus occupé cette depuis trois ans et déclare n’avoir entamé

aucune démarche concrète pour la récupérer. Enfin, elle relève que le requérant n’a déposé aucun

élément concret et pertinent au dossier de nature à établir qu’il est effectivement recherché.

5.3. La partie requérante estime tout d’abord que la partie adverse n’a nullement tenu compte de la

situation régnant au Congo à l’égard des membres de l’organisation politico-religieuse du Bundu Dia

Kongo, dont le requérant déclare faire partie. Il considère que son appartenance à ce mouvement

constitue le critère de rattachement à la Convention de Genève et que les faits qu’il allègue à l’appui de

sa demande d’asile constituent bien des faits de persécution au sens de cette disposition. Il tente

ensuite de répondre de manière systématique aux différents griefs relevés à son encontre dans la

décision dont appel et soutient que ses déclarations peuvent être tenues pour crédibles.

5.4 Quant la crainte de persécution alléguée par le requérant en raison de son appartenance au

mouvement du Bundu Dia Kongo, le Conseil constate que si la partie requérante expose que la situation

est tendue entre les membres du BDK et les autorités congolaises, elle ne développe cependant dans

sa requête aucun élément pertinent et concret permettant de considérer que la seule appartenance du

requérant au mouvement de BDK permettrait de considérer qu’il a des raisons sérieuses d’être

personnellement persécuté dans son pays d’origine du fait de cette appartenance.

5.5. D’autre part, il estime que les motifs de la décision attaquée portant sur l’absence de crédibilité des

faits invoqués peuvent, s’ils sont avérés et pertinents, suffire à fonder le refus de la reconnaissance de

la qualité de réfugié, indépendamment de la question du critère de rattachement des faits à la

Convention de Genève. Partant, il procède à l’analyse de la crédibilité du récit invoqué par le requérant

à l’appui de sa demande.

5.6. A ce propos, le Conseil se rallie tout d’abord au motif de la décision attaquée concernant

l’incohérence des craintes de persécution du requérant à l’égard du commandant qui occuperait la

maison de son père à Boma. En effet, la partie requérante reste en défaut d’exposer de manière

convaincante pour quelle raison elle pourrait faire l’objet d’un acharnement tel de la part de ce

commandant, alors que le requérant n’est pas revenu à la maison de son père pendant plus de trois

ans, qu’il a toujours laissé le commandant tranquille, et que lors de sa visite en mai 2010, il dit ne pas

même être entré en contact avec lui et n’avoir entamé aucune démarche concrète pour récupérer la

maison. En terme de requête, le requérant se contente de rappeler qu’il a reçu un appel du

Commandant qui démontre clairement son intention de lui nuire, que celui-ci l’a accusé d’avoir voulu

tuer sa famille avec d’autres gens du BDK et l’a menacé de subir le même sort que son père. Ces

explications, de même que les autres supputations du requérant concernant les raisons de

l’acharnement du Commandant (p. 10 de la requête et p. 21 du rapport de l’audition du 31 août 2010),

n’expliquent en rien l’incohérence d’un tel acharnement, ni encore moins la mise en oeuvre de si gros

moyens pour retrouver le requérant alors que ce dernier s’est contenté de s’informer auprès de ses

voisins et est ensuite rentré sans se plaindre à Kinshasa, sans jamais rien entreprendre pour récupérer

sa maison.

5.7. Les autres méconnaissances et imprécisions relevées par le Commissaire adjoint dans la décision

dont appel sont, pour l’essentiel, avérées à la lecture du dossier administratif et pertinentes. Le

Commissaire adjoint a légitimement pu constater que le manque de précision des déclarations du

requérant concernant les principaux protagonistes (le commandant, la personne qui l’aurait aidé à

s’évader) ainsi que concernant des faits déterminants du récit (circonstances de la mort de son père),

ne permet pas de tenir pour établis les faits invoqués à l’appui de sa demande.
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5.8. La requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir

la crédibilité du récit produit sur les points litigieux. En effet, elle se contente de mettre en évidence

certains passages de l’audition du requérant et de développer des arguments trop généraux sur les

usages du Congo ou des circonstances de faits peu pertinentes, sans cependant développer aucun

moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes

alléguées.

5.9. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. La partie requérante demande également que lui soit octroyé le bénéfice de la protection

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. L’article 48/4 de la loi

précitée énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de la l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées au § 2 […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection

internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet. Elle

n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle redoute et ne précise pas si elles

s’inscrivent dans le champ d’application du point a), b) ou c) de l’article 48/4, §2 de la loi.

6.3. La partie requérante ne formule aucun moyen concret et effectif donnant à croire qu’elle encourrait

personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, a et b,

de la loi du 15 décembre 1980, en cas de retour dans son pays d’origine. En effet, elle n’évoque la

situation des droits de l’homme en République Démocratique du Congo et une situation de chaos

judiciaire qu’en termes tout à fait généraux.

Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe pas

de sérieux motifs de croire que la partie requérante encourrait un risque réel de subir en raison de ces

faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi.

6.4. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas

le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en

RDC peut s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

cette disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie

requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées

au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


